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Une des grandes forces du réseau 
pluraliste de l’Association des maires 
et présidents d’Intercommunalité, 
c’est de permettre la rencontre et 
l’échange entre collègues, porteurs 
de la diversité et de la richesse de 
chaque territoire, et de faire en-
tendre nos messages.
Dans la lignée du congrès de l’AMF 
nationale, plus petit par sa forme, aussi 
grand par son caractère bien trempé et son 
esprit d’ouverture, notamment sur l’Europe, 
le Carrefour des communes de l’AMF  29 a 
rempli ce rôle fédérateur les 6 et 7 octobre 
derniers pour notre pointe Bretagne, et ce 
grâce à vous tous élus, exposants et parte-
naires, venus si nombreux. Je vous en re-
mercie, bien sincèrement. 

Les grandes thématiques 
finistériennes débattues 
au Congrès national
Ceux d’entre nous qui se sont déplacés 
depuis à Paris ont pu avoir une vision plus 
hexagonale sur de nombreux sujets traités 
au cours du 9e Carrefour, revenir ainsi sur 
les services de nos collectivités en pleine 
réorganisation et nos difficultés de recru-
tement, parler des mobilités nouvelles, 
des enjeux de la sécurité numérique et 
de la protection des élus contre les agres-
sions en hausse, ou encore de la flambée 
du foncier exacerbée par le télétravail et 
de l’accompagnement du grand âge après 
la dureté des confinements successifs.
Le ZAN (zéro artificialisation nette) s’est 
également inscrit au cœur des débats 
nationaux, tout comme pour l’AMF 29 et 
nous venons de plancher sur cet épineux 
dossier, le 30 novembre à Landivisiau, à 
l’occasion de la journée proposée aux pré-
sidents d’EPCI du Finistère.
De toutes ces conférences et ateliers, les deux 
mêmes sujets prioritaires ont émergé en oc-
tobre à Brest comme en novembre à Paris : 
d’un côté les cours de l’énergie devenus in-
contrôlables, de l’autre l’inflation galopante. 

Avec en suspend une question aujourd’hui 
sans réponse : comment les communes et in-
tercommunalités vont-elles pouvoir boucler 
leurs prochains budgets ? Au seuil de cet hi-
ver, moins extrême je l’espère que le dernier 
été caniculaire, une inquiétude budgétaire 
inédite se renforce, et l’occasion d’échanger 
sur nos situations respectives donne une 
bouffée d’oxygène à tous les maires.

Les échanges du Carrefour, 
une pause républicaine 
Encore merci aux 2  590 congressistes ve-
nus partager, parfois de loin, cette trêve ré-
publicaine. Merci pour vos petits mots de 
reconnaissance et appels dans les jours qui 
ont suivi, évoquant : “Le sourire qui se lisait 
sur les visages”, “l’énergie déployée”, “un mo-
ment citoyen, professionnel, convivial, fort, 
qui a ravi ceux qui ont pu y participer”.
Merci à David LISNARD, président de l’AMF, 
venu dans un agenda chargé nous apporter 
son soutien : “J’ai vu le dynamisme de l’asso-
ciation et de ce Carrefour qui est spectacu-
laire, à la fois par la présence des stands, des 
partenaires, mais aussi par la densité des tra-
vaux qui ont accompagné ces deux jours”.

Bien sincèrement, 
Dominique CAP

Depuis le 22 juillet 2022 :
Trop nombreuses pour être ici mentionnées, l’organisation 
du Carrefour des communes du Finistère a généré 
durant tout l’été de multiples réunions AMF 29 avec 
l’Agence Bergame, les partenaires, les équipements 
scéniques et scénographies, les traiteurs, musiciens, 
animateurs et autres prestataires

AOÛT
Le 30, réunion d’exécutif restreint de l’AMF 29 - Brest

SEPTEMBRE
Le 2, signature officielle de la convention de partenariat 
Info-Maires AMF 29-Crédit Agricole du Finistère par les 
présidents CAP et KERRIEN - Quimper
Le 5, participation du président AMF 29 et VP M. GOUBIL 
à la rencontre avec les parlementaires organisée par la 
Chambre d’agriculture du Finistère - Quimper
Le 6, réunion de Conseil d’administration AMF 29 - Châteaulin
Le 9, réunion des jurys du Grand prix AMF 29 du 
meilleur journal communal et communautaire du 
Finistère - Brest
Le 19, représentation AMF 29 par VP M. GOUBIL au 
comité de suivi du dispositif Phytosignal - Rennes
Le 21, participation M. GOUBIL au comité technique de 
la Charte agriculture et urbanisme - Quimper
Le 26, Mme ESVANT, administratrice, représente AMF 29 
au temps d’échange avec le Recteur d’académie - Quimper

OCTOBRE
Le 4, déjeuner de travail, à l’invitation du préfet, avec 
l’exécutif restreint de l’AMF 29 sur l’actualité de rentrée 
des collectivités - Quimper
Les 6 et 7, 9e Carrefour des Communes et 
Communautés de Communes du Finistère à Brest Arena 
Le 20, intervention du président CAP au colloque de 
l’observatoire de la SMACL sur les conflits d’intérêt - Paris

NOVEMBRE
Le 7, échanges directrice AMF 29 et directrice de 
Finistère Ingénierie Assistance 
Le 8, réunion(s) de débriefing organisationnel du 
Carrefour 2022
Le 15, réunion d’exécutif restreint de l’AMF 29
Le 16, conférence de presse de lancement de la 
collecte des mobiles usagés par le CD 29 en partenariat 
avec l’AMF 29 et Orange - Quimper
Du 22 au 24, 104e Congrès des maires et des présidents 
d’intercommunalité de France 
Le 30, rencontre annuelle des présidents d’EPCI du 
Finistère organisée par l’AMF 29 avec la CC du Pays de 
Landivisiau, sur le thème “Comment concilier le ZAN 
et la politique de logement ?” Suivie de la visite de la 
centrale à cycle combiné au gaz naturel à Landivisiau

Le 9e Carrefour finistérien dans les pas 
du dernier Congrès des maires de France 



En partenariat avec Tébéo, l’AMF 29 vous propose de retrouver 
quatre des temps forts du dernier Carrefour des communes 
en vidéos :
• �inauguration, 
• �remise des Trophées des meilleurs journaux communaux 

et communautaires, 
• �annonce du résultat de l’élection de la nouvelle présidence 

de l’ARMB (association régionale des maires de Bretagne), 
• �clôture par le président David LISNARD.

Une sélection de photos de Franck BETERMIN 
est aussi consultable en ligne
(Visuels, vidéos, photos du 9e Carrefour sont 
la propriété exclusive de l’AMF 29 et ne peuvent 
être diffusés ou réutilisés sans demande 
auprès de son président)

Auditorium Food-trucks Atelier Stands

Retour sur le Carrefour des communes du Finistère
en images et vidéos

▲

Découverte du musée du Luxemburg, 
suivie d’une réception à l’invitation des 
sénateurs (Mme Nadège HAVET, M. Michel 
CANEVET) 
et députés (Mme Sandrine LE FEUR, 
Mme Annaïg LE MEUR, Mme Graziella 
MELCHIOR, Mme Liliana TANGUY, 
M. Erwan BALANANT, M. Jean-Charles 
LARSONNEUR et M. Didier LE GAC)

Les temps forts de la délégation finistérienne
au Congrès des maires de France 
(22-23-24 novembre)
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Affluence habituelle lors du pot amical
de l’AMF 29 le mercredi midi.

▲



Jusqu’au 21 janvier 2023, une vaste collecte de portables 
usagés est organisée dans tout le département par le Conseil 
départemental, Orange et l’Association des Maires du Finistère. 
Ouverte à tous, cette collecte a pour but de réutiliser les vieux 
mobiles qui dorment dans les tiroirs des Finistériens. Elle per-
mettra le reconditionnement des portables fonctionnels et le 
recyclage de ceux qui sont défectueux.
L’objectif de cette opération d’envergure est triple : sensi-
biliser les Finistériens à l’impact environnemental des té-
léphones mobiles que nous utilisons, réduire l’empreinte 
carbone du numérique dans le département et développer 
l’économie circulaire.
Sensibiliser les Finistériens : selon l’entreprise Orange, près 
d’un million de mobiles dorment dans les tiroirs des Finisté-
riens. En lançant une collecte de vieux mobiles, nous propo-
sons une alternative aux Finistériens et mettons à disposi-
tion une filière de recyclage et de reconditionnement dédiée 
à leurs mobiles. Notre ambition est de créer une habitude de 
recyclage des portables et équipements non utilisés.
Réduire l’empreinte carbone : les smartphones que nous 
utilisons au quotidien sont composés de matériaux rares 
dont l’extraction et la transformation détériorent l’environne-
ment et sont émettrices de gaz à effet de serre. Cette action 
de récupération des téléphones portables usagés permettra 
donc le recyclage de ces matériaux.
Développer l’économie circulaire : en terme d’impact environ-

nemental, les smartphones reconditionnés sont en moyenne 
8 fois plus vertueux que les smartphones neufs. Alors que de 
nombreuses solutions de reconditionnement existent, le Dé-
partement souhaite agir pour développer l’économie circulaire 
en Finistère et réduire notre utilisation des matières premières.
Comment ça marche ?
600 points de collecte sont actuellement déployés dans les 
mairies, les sièges de communauté de communes, les bâ-
timents du Conseil départemental, les collèges publics et 
privés du Finistère et dans certaines agences bancaires du 
Crédit Agricole et du Crédit Mutuel de Bretagne.
Une fois les collecteurs pleins ou l’opération terminée, les 
mobiles usagés seront d’abord retirés par un transporteur et 
envoyés dans une entreprise d’insertion membre du mouve-
ment Emmaüs qui opérera un tri. En fonction de leur état, les 
portables seront soit reconditionnés, soit recyclés.
Les mobiles en état de marche seront testés et leurs données 
seront effacées sous contrôle d’huissier. Ils seront ensuite 
reconditionnés et revendus. Les bénéfices de cette filière se-
ront intégralement reversés à Emmaüs International.
Les mobiles collectés qui ne fonctionnent plus seront recyclés : 
les matières dangereuses seront traitées et les métaux rares 
seront récupérés pour être réutilisés comme matière première.
Les étapes de tri, de recyclage et de reconditionnement se-
ront réalisées grâce à l’entreprise de télécommunications 
Orange, à travers sa filière de recyclage solidaire.

Pourquoi le Département collecte-t-il les mobiles ?

Plus de quarante participants se sont retrouvés le mercredi 
30 novembre pour une matinée de travaux réunissant, au-
tour du président de l’AMF 29, les président(e)s d’EPCI du 
Finistère, Maël De Calan, président du Département, Lau-
rence Fortin, vice-présidente de la Région, Sophie Jezequel, 
vice-présidente de la Chambre d’agriculture (Cadrage par 
Stephane Buron, directeur DDTM et Hugo Demaille, conseil-
ler technique à l’AMF nationale).
Les prises de paroles de tous les acteurs de l’intercommu-
nalité en Finistère se sont enchainées, avec en préambule 
un consensus sur la nécessaire maîtrise du foncier et la 
préservation des terres agricoles (les deux déjà actés en 
Bretagne), suivi du constat “d’un autre mode de pensée” 
imposé aujourd’hui par le ZAN, dans des délais de déclinai-
son pratique jugés unanimement trop courts.
Au-delà des regards réprobateurs sur la raideur de la mé-
thode, ce changement accéléré de logiciel est perçu avec intérêt 
par plusieurs élus : “une opportunité pour réfléchir, on a trop 
consommé”, “on peut y arriver”. Toutefois l’ensemble de l’audi-
toire s’est accordé sur les difficultés qui se profilent par effet ri-
cochet, bien au-delà des questions foncières, “on est face à une 
montagne à gravir” et les versants en sont multiples :
• �Parvenir dès l’été prochain à définir le principe d’une réparti-

tion équitable des 9 000 hectares restant à consommer (50 % 
de la consommation effective 2011-2020) entre les 26 SCoTs 
bretons, tout en assurant un équilibre Est-Ouest,

• �Répondre aux nombreuses interrogations et conflits 
d’usage en filigrane, à savoir comment dans ce même 
temps de restriction foncière drastique, assurer le dé-
veloppement économique, agricole, touristique des ter-
ritoires ? Comment permettre aux gens qui y travaillent 
de s’y loger dignement alors que les offres de logements 
sont actuellement asséchées et que le prix de l’immobilier 
flambe depuis deux ans ?

Et au final, lorsque les finistériens auront pris conscience 
de l’impact du ZAN sur leur vie, voire sur leur patrimoine, 
quid de son acceptabilité démocratique ? Dans une société 
déjà fragilisée par une crise sanitaire, économique, énergé-
tique, il y a fort à parier que le maire, une nouvelle fois, sera 
le premier interlocuteur de citoyens excédés.
Ce débat constructif sur le ZAN a permis de rappeler que 
demain se joue aujourd’hui, pour ce faire et sans attendre 
“les élus doivent faire passer leurs messages via la confé-
rence des SCoTs”.

Il a permis aussi de porter aussi une attention particulière sur 
la question du décompte – national ou régional – des grands 
projets d’envergure nationale (avec une incidence possible 
sur le nombre d’hectares restant in fine à consommer par 
les Régions). La liste de ces grands projets sera arrêtée au 
premier trimestre 2023. Elle est particulièrement attendue.

Le Zéro Artificialisation Nette (ZAN), axe central de la rencontre annuelle 
des président(e)s d’EPCI organisée par l’AMF 29 à Landivisiau



La crise de l’eau en Finistère est 
une nouvelle donne structurelle
Longtemps la coupure d’eau po-
table a été envisagée comme une 
solution de dernier ressort. Il faut 
dire qu’aucun responsable local 
ne peut s’y résoudre de gaieté de 
cœur. Pourtant, cette décision a 
dû être prise à Brasparts comme 
à Plounéour-Ménez. Molène a dû 

recourir à une unité de dessalement de l’eau de mer pour 
éviter la rupture. Si la situation de crise actuelle est parti-
culièrement aiguë, elle n’est pas nouvelle. La faiblesse du 
sous-sol breton granitique et peu perméable place le Finis-
tère dans une situation délicate à l’heure où le changement 
climatique préfigure une multiplication des sécheresses. 
Dans ce contexte, la résilience du territoire dépend en 
grande partie de ses réseaux d’eau potable et d’assainis-
sement et leurs interconnexions, toutefois incomplètes par 
exemple dans les Monts d’Arrée. Si l’échelon communal est 
l’acteur de premier plan, le Conseil départemental du Finis-
tère mais aussi la Région Bretagne tiennent un rôle crucial 
d’animation et d’accompagnement des politiques d’aména-
gement. Ainsi, la création du parlement de l’eau en janvier 
2022 est une initiative particulièrement intéressante pour la 
conception des nouvelles politiques de l’eau.
Cette urgence est particulièrement pressante dans le Finis-
tère où le faible taux de renouvellement des réseaux tant 
pour l’eau potable que l’assainissement est à un niveau 
toujours alarmant, bien que supérieur à la moyenne natio-
nale. Le vieillissement des infrastructures, induisant des 
disparités de rendement significatives, expose à une pro-
gression des pertes alors que la ressource est de plus en 
plus précieuse. Surtout, la multiplication des épisodes de 
stress-hydrique et la progression concomitante des besoins 
accroit la pression sur des réseaux d’ores et déjà fragiles. 
Au surplus, la question de la disponibilité de la ressource 
dépend étroitement de la qualité de l’eau et donc inévitable-
ment de la prévention des pollutions, difficile et onéreuse.

Face à la raréfaction des ressources, l’union est une force 
et une nécessité contre le spectre de conflits hydriques
Les élus locaux sont en première ligne, non plus seulement 
pour la sécurisation du “petit cycle” mais aussi du “grand 
cycle” depuis les lois MAPTAM et NOTRe et le transfert de 
la “GeMAPI” sur les établissements publics de coopération 
communale (EPCI). Alors que ce mouvement s’est doublé 
d’un désengagement de l’Etat, la montée en puissance des 
facteurs de risque et la baisse relative des moyens sont 
sources de dangers. 

À l’amont, la poursuite du regroupement des maîtres d’ou-
vrage assure une action structurée à l’échelle du Départe-
ment. Or, face à l’ampleur de la tâche l’engagement continu 
de l’Etat au travers de l’agence de l’eau est une nécessité 
impérative. À cet égard, force est de constater que le fonds 
vert annoncé par le gouvernement – quoique bienvenu – ne 
suffira pas. 
À l’aval, si la compétence de l’eau potable et de l’assainis-
sement continue d’être la responsabilité des communes et 
sur option des intercommunalités, la loi NOTRe a inscrit le 
principe d’un transfert obligatoire de compétence vers les 
EPCI, prévu au 1er janvier 2026. En Finistère, l’échelon in-
tercommunal a déjà majoritairement pris cette compé-
tence. Pourtant, le passage forcé au niveau intercommunal 
ne doit pas être un trompe-l’œil. En effet, la mutualisation 
n’est pas magique et ne peut être l’unique réponse pour les 
territoires en tension. La récente loi dite “3Ds” adoptée en 
février dernier a confirmé cette entorse à la libre adminis-
tration des collectivités. 
Les élus locaux sont de plus en plus les arbitres de nom-
breux conflits d’usage (tourisme, agriculture, industrie, 
usage résidentiel…) et se retrouvent à devoir concilier le 
temps court de l’exploitation et le temps long des investis-
sements.

La complexification des enjeux d’eau potable requiert 
une remise à plat du financement
Il existe déjà un morcellement des politiques tarifaires qui 
induit de véritables fractures territoriales, dans l’une des 
régions où l’eau est déjà la plus chère. Si la loi 3Ds a ouvert 
une marge de manœuvre supplémentaire en permettant 
une plus grande mobilisation des budgets généraux pour 
les investissements lourds, elle n’a pas induit de révolution. 
Les collectivités ont besoin d’un accompagnement tech-
nique et de moyens pour faire face au mur des investis-
sements. Une plus grande souplesse pour le zonage voire 
micro-zonage tarifaire et l’instauration d’une tarification 
progressive et sociale sont des pistes de réflexion. 
Afin d’éviter que l’usager final ne supporte le poids de la 
crise, soit par la restriction subie des volumes, soit par une 
tarification excluante, un “plan Marshall” de l’eau est né-
cessaire. À Berrien par exemple, cette mobilisation géné-
rale peut changer la donne pour nos concitoyens et les élus 
locaux. L’Etat devra y prendre une part importante sans faire 
l’impasse d’une remise à plat des mécanismes de finance-
ment sur le long terme.
Je suis à l’entière disposition des élus et responsables lo-
caux pour travailler cette thématique cruciale et assurer 
que leurs besoins soient portés à l’Assemblée nationale.  

L’accès à l’eau est un droit fondamental… 
encore faut-il s’en donner les réseaux

Mélanie THOMIN, Députée du Finistère
Membre de la Commission de la défense nationale et des forces armées
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Depuis le 21 novembre, nous avons lancé ensemble une vaste collecte de portables usagés.

Merci à vous, Maires et Présidents d’EPCI, pour votre mobilisation.
Grâce à votre participation quasi unanime et à votre investissement dans cette opération, nous avons ouvert 
plus de 600 points de collecte dans le département. Face à l’ampleur de cette opération, nous avons l’ambi-
tion de récolter de nombreux téléphones usagés afin qu’ils retrouvent une seconde vie.

Pour transformer l’essai, nous comptons encore sur vous.
Maintenant que cette opération est lancée, nous avons besoin de vous pour la faire connaître. La collecte 
durera deux mois, jusqu’au 21 janvier. Deux mois durant lesquels, il sera nécessaire de rappeler à tous les 
Finistériens qu’ils peuvent déposer leurs portables usagés en mairie, dans les EPCI, au Département, dans 
les collèges, et dans les agences bancaires. Pour cela, nous comptons sur vous et sur les supports de com-
munication que vous avez à votre disposition :

• �votre magazine municipal ou intercommunal afin d’indiquer à vos administrés 
les endroits où ils peuvent trouver un collecteur près de chez eux ;

• �vos réseaux sociaux, en réalisant des publications régulières identifiant le compte du Conseil 
départemental afin de rappeler aux Finistériens qu’ils peuvent recycler leurs portables ;

• �votre site internet, en y publiant la carte des points de collecte que le Département a réalisée.

Afin d’y parvenir, nous mettons à votre disposition sur notre site internet un kit de communication pour 
aider vos services à préparer ces messages. Vous pouvez également contacter directement nos services en 
envoyant un mail à l’adresse collecte.mobiles@finistere.fr
Nombre d’entre vous ont déjà programmé ces publications afin de relayer cette opération auprès de vos 
agents et de vos administrés et nous vous en remercions.

Nous comptons sur vous pour faire connaître cette opération
afin de lui garantir le succès le plus large possible.

Bien amicalement,

Maël DE CALAN,
Président du Conseil 
départemental

Viviane BERVAS, 
Vice-Présidente en charge 
de l’environnement et de 
l’économie circulaire

Grâce à vous, le Département
recycle les vieux mobiles !

Retrouvez 
tous les points 

de collecte 
ici
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